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Convention appui ingénierie CD03/CMNC 

 

 

Entre le Département de l’Allier, (n° INSEE : 220 300 016), représenté par son 1er Vice-Président 

M. Jean-Sébastien LALOY, dûment autorisé par délibération du Conseil départemental du 5 

décembre 2024, 

 

Dénommé par ailleurs « Le Département », d’une part, 

 
Et 

 

Commentry Montmarault Néris communauté (n° INSEE : 200 071 512), Etablissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre, représentée par son Vice-Président M. Didier 

LINDRON, dûment autorisé par délibération du Conseil communautaire du 9 décembre 2024, 

 

Dénommé par ailleurs « la Communauté », d’autre part, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

PREAMBULE 
 

 

Le domaine thermal de Néris-les-Bains (sources et bâtiments thermaux) est la propriété de la 

commune ; depuis 1991, sa gestion a été assurée par la Société d’Economie Mixte d’Exploitation 

du Thermalisme et du Tourisme (SEMETT) dont la majorité du capital est détenu par la commune. 

 

L’activité thermale est le premier vecteur d’attractivité pour la commune de Néris-les-Bains avec 

près de 80 emplois directs et près de 5 000 curistes accueillis chaque année depuis la crise sanitaire. 

En outre, les retombées indirectes sont majeures pour la commune, mais aussi pour le territoire de 

la Communauté de Communes Commentry-Montmarault-Néris Communauté, notamment au titre 

des hébergements touristiques qui génèrent 100 000 € de taxe de séjour, des activités 

commerciales et commerçantes (y compris le casino), ainsi que pour l’image de ce territoire et du 

Bourbonnais en général. 

 

En 2021, la commune a pris la décision de changer de mode de gestion en passant d’une 

délégation de service public à une cession du domaine thermal ; France Thermes a été retenu, le 

groupe étant déjà présent en Auvergne sur Vichy et Châtel-Guyon. 

 

La cession n’a finalement pas abouti ; l’exploitation des thermes sur l’année 2024 a été assurée à 

titre transitoire et temporaire par France Thermes jusqu’au 30 novembre 2024, prolongée jusqu’au 

31 décembre 2024 via une convention d’occupation du domaine thermal. Dans le même temps, 

la liquidation judiciaire de la SEMETT a été prononcée par jugement du Tribunal de commerce de 

Clermont-Ferrand publié le 9 octobre 2024. 

 

Bien que la saison 2025 ait été préparée techniquement par France Thermes, plus aucun exploitant 

n’est à date désigné pour l’année prochaine ce qui signifie, par défaut, une reprise du domaine 

thermal en régie par la commune de Néris-les-Bains. 
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Cette dernière n’est pas en capacité d’assurer la continuité de l’activité thermale, pourtant 

essentielle pour la commune, le territoire et le département, les stations thermales étant un élément 

fort de l’attractivité de l’Allier. 

Pour répondre à cette situation d’urgence et éviter impérativement tout arrêt total d’activité sur 

les thermes de Néris-les-Bains en 2025 pouvant impacter l’ensemble du territoire, Commentry 

Montmarault Néris Communauté envisage d’acquérir dès cet hiver le domaine thermal auprès de 

la commune. 

 

Cette solution permettrait : 

• D’assurer d’une part la continuité d’exploitation en 2025 via la reprise du futur contrat 

d’exploitation que la commune devra contracter sans délai avec un opérateur à désigner, 

• De porter d’autre part une nouvelle ambition et un nouveau projet durablement structurant 

pour les thermes de Néris. 

 

La Communauté de Communes ne disposant pas en interne de toute l’expertise technique et 

juridique nécessaire pour mener à bien cette opération, elle sollicite le Conseil départemental pour 

l’accompagner ; c’est l’objet de la présente convention. 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention fixe les modalités de mise à disposition par le Département de l’Allier de 

moyens en ingénierie auprès de Commentry Montmarault Néris Communauté. 

 

 

ARTICLE 2 : MOYENS MIS A DISPOSITION PAR LE DEPARTEMENT A LA COMMUNAUTE 

 

Dans le cadre du rachat du domaine thermal de Néris-les-Bains envisagé par Commentry 

Montmarault Néris Communauté, le Département de l’Allier s’engage à mobiliser les ressources 

humaines nécessaires pour accompagner ce dossier, notamment dans les domaines techniques, 

juridiques, financiers, administratifs. 

 

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE 

 

La communauté remboursera au Département le temps passé par chaque agent sollicité de 

manière spécifique sur ce dossier (remboursement des coûts salariaux charges patronales incluses). 

 

Un état récapitulatif des heures accomplies sera transmis chaque semestre à la communauté qui 

s’engage à procéder au remboursement des frais correspondants dans le mois suivant la réception 

du document. 

 

 

ARTICLE 4 : DUREE, MODIFICATION, RESILIATION 

 

La présente convention prend effet au 1er janvier 2025 et prend fin au plus tard le 31 décembre 

2025.  

 

Sur proposition de l’une ou l’autre des parties, la présente convention pourra être modifiée 

par voie d’avenant, notamment en vue d’une prolongation, sans que la durée totale de 

ladite convention ne dépasse 3 années. 

 

Les parties peuvent convenir de mettre un terme à la présente convention. 
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En cas de non-respect ou d’inexécution par l’une ou l’autre des parties des engagements 

réciproques inscrits dans la convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre 

des parties à l’expiration d’un délai du délai de trente jours suivant la réception d’une lettre 

motivée envoyée en recommandé avec accusé de réception et valant mise en demeure. 

 

La présente convention peut également être résiliée pour un motif d’intérêt général par 

chacune des parties, moyennant le respect d’un préavis de 3 mois. 

 

ARTICLE 5 : LITIGES 

 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 

la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend 

à une instance juridictionnelle. En cas d’échec des voies amiables de résolution, tout 

contentieux portant sur l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être 

porté devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand. 

 

 

 

Fait à Moulins, 

Le  

 

En deux exemplaires originaux 

 

 

 

 

 Pour le Département de l’Allier Pour la Communauté de Communes 

   

 

 

 

 

 

 

 Jean-Sébastien LALOY Didier LINDRON 

 Vice-Président du Conseil départemental Vice-Président de Commentry Montmarault 

  Néris Communauté 

 

 

 


